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Cette revue est la vôtre Venez partager vos expériences, vos 

travaux, vos projets, vos infographies ou affiches avec les autres 

infirmiers de santé au travail. 

Si besoin, le comité de rédaction vous accompagne dans la rédaction 

de vos écrits. 

Tous à vos plumes et à vos claviers ! 

 
 
Retrouvez toutes les infos du GIT sur git-france.org 
 
  

https://www.git-france.org/
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Edito 

 

Cher(e)s adhérent(e)s, Cher(e)s collègues, 

Après 2 années de situation sanitaire qui a mobilisé beaucoup de notre énergie, il semble que les 

protocoles COVID s’allègent un peu et nous nous réjouissons de retrouver une existence un peu plus 

facile.  

Une de nos collègues, retraitée, a participé à la campagne de vaccinations COVID, organisée par sa 

commune, et partage avec nous son ressenti ; « Infirmière un jour, infirmière toujours » ! 

Nous vous proposons un retour d’expérience riche d’initiative et d’organisation, à travers le récit d’une 

de nos collègues, qui a organisé une belle action de prévention durant le mois de novembre, à 

l’occasion de « Moi(s) sans Tabac » 

Ce début de second trimestre de l’année annonce sur le plan réglementaire de nouveaux décrets 

venant préciser la loi travail du 2 août dernier. 

Nous vous invitons vivement à lire en détail « ce qui change à partir du 31 mars », compte-tenu de 

l’impact de ces décrets sur notre pratique.  

Ensuite après quelques actualités, vous retrouverez le Guide repère des mesures de prévention des 

risques de contamination au COVID, à destination des entreprises, dans lequel les mesures de 

protection, la vaccination ou la gestion des cas contacts restent d’actualités avec les recommandations 

ad hoc. 

Enfin, partageons une infographie sur activité physique et sommeil avec des messages simples, à 

relayer aisément dans notre quotidien. 

Le comité de rédaction vous donne rendez-vous à nos Journées d’Etudes et de Formation à Nantes, 

pour ses riches moments d’échanges entre pairs et son programme très attractif. 

 

Bonne lecture à toutes et tous ! 

Sylvie Ode  

Pour le Comité de rédaction 
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Le mois sans 

tabac, 

Une action en 

entreprise 

 

A l’occasion du Mois sans 

tabac 2021, l’action que j’ai 

menée dans mon entreprise 

s’est décomposée en 3 

parties : 

-  la préparation,  

- -la promotion 

-  le bilan.  

 

La préparation 

Fin septembre et début 

octobre, je me suis formée 

avec différents webinaires.  

Le vapotage étant 

incontournable mais 

controversé, je me suis 

documentée sur les 

produits, les vendeurs, les 

effets sur la santé.  

Mes lectures m’ont 

confirmé que le vapotage 

est beaucoup moins nocif 

que la cigarette si l’on 

utilise des produits 

conformes. Il me paraissait 

donc important de pouvoir 

conseiller les salariés et les 

orienter vers le vapotage le 

plus sûr possible. J’ai donc 

échangé avec le directeur 

des magasins de vapotage 

OZONE, adhèrent à la 

Fédération 

Interprofessionnelle de la 

Vape (FIVAPE). Il m’a fait 

part de sa collaboration 

avec des tabacologues d’Ille 

et Vilaine pour proposer à 

ses clients des protocoles 

d’arrêt du tabac et d’arrêt 

de la vape. 

La promotion 

Dès le 15 octobre, j’ai mis 

les affiches « Mois Sans 

Tabac » sur les 5 sites de 

l’entreprise afin qu’elles 

soient bien visibles par les 

fumeurs et j’ai créé une 

mallette « Mois Sans 

Tabac », composée de 

substitut nicotinique, de 

flyers « Mois Sans Tabac » 

ainsi que des coordonnées 

utiles pour arrêter ou 

diminuer la consommation 

de tabac. Enfin, la dernière 

semaine d’octobre, nous 

avons publié avec l’aide du 

service communication, une 

actualité rappelant qu’en 

« Novembre on arrête 

ensemble » avec mes 

coordonnées sur l’intranet 

de l’entreprise ainsi que sur 

les écrans internes.  

Durant tout le mois de 

novembre, j’ai échangé avec 

plus d’une trentaine de 

salariés, 5 salariés ont 

souhaité un rendez-vous. 

Deux ont essayé les 

substituts nicotiniques 

sublinguaux et trois se sont 

orienté vers le vapotage. 

J’ai essayé de les orienter au 

mieux dans leur choix sans 

faire de promotion, mais 

avoir quelques noms de 

magasins respectant des 

critères de qualité facilitait 

les échanges. 

Le bilan 

Le bilan de ce mois de 

novembre 2021 montre que 

les salariés qui ont sollicité 

un rendez-vous ont tous 

diminué leur consommation 

de façon importante, l’un 

passant d’un paquet par 
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jour à 5 cigarettes par jour, 

un autre étant à 10 

cigarettes par jour n’a fumé 

qu’une cigarette depuis 

notre rendez-vous et a 

utilisé la vapote le reste du 

temps. Les substituts 

nicotiniques sublinguaux 

que j’ai donnés semblent 

avoir un goût très amer 

,voire écœurant qui a 

diminué l’envie de fumer 

mais en même temps 

l’envie d’avoir recours à ces 

substituts.  

Cette action de santé 

publique a permis à 

l’ensemble des fumeurs et 

vapoteurs de l’entreprise de 

m’identifier comme une 

personne ressource s’ils 

souhaitent réduire ou 

arrêter leur consommation 

de tabac. 

Morgane Berhault-Mercier 

IST en entreprise 

 

 

Sources: 

https://youtu.be 
https://www.addictutos.com 
https://www.chu-lyon.fr 
https://www.cancer-environnement.fr 
http://www.academie-medecine.fr 
https://fivape.org 
 

 

 

 

Reprendre du 

service 

 
Au printemps dernier, j’ai 
appris par le « bouche à 
oreille » que le centre de 
vaccination de ma ville 
recherchait des infirmières 
pour assurer des vacations. 
J’ai d’abord pensé que je 
n’étais plus concernée. 
Mais les infirmières en 
exercice (libérales ou 
salariées) ne suffisaient pas, 
alors on faisait appel aux 
retraitées : « Infirmière un 
jour, infirmière toujours » ! 
Enfin, dans les limites du 
raisonnable … 
Après ces quelques années 
de « pause », j’étais un peu 
anxieuse à l’idée de me 
replonger dans l’ambiance 
et de retrouver les aléas 

d’organisation liés à toute 
entreprise. Mais, j’étais très 
désireuse de retrouver un 
rôle actif au sein d’une 
équipe motivée, j’ai donc 
« repris du service ». 
La vaccination, quoi de 
mieux pour illustrer la 
prévention, intervenir avant 
« l’accident » et à l’occasion 
du geste technique, 
informer pour éduquer. En 
effet, beaucoup 
d’inquiétudes et de 
questions demeurent face 
au vaccin ou à la maladie.  
Les médias sont très 
anxiogènes avec leurs 
informations souvent 
contradictoires et leurs 
statistiques journalières. 
Sans oublier certains 
réseaux sociaux qui 
véhiculent des contre-
vérités et incitent à la 
défiance.  

Les personnes vaccinées 
sont dans l’ensemble très 
reconnaissantes de 
l’organisation d’une telle 
structure et du « travail » 
fourni. En tant que retraité, 
on se sent de nouveau en 
capacité d’être utile. C’est 
une notion à laquelle on 
n‘est pas souvent 
confrontée. Pour utiliser le 
langage de l’entreprise en 
l’adaptant à l’humain, le 
« retour sur 
investissement » est 
gratifiant. 
 
 
Agnès Grellier 
 

  

https://urldefense.com/v3/__https:/youtu.be/nTz35UfvNVcet__;!!GXVuaUlRqA!MKKR64ygxia3NhEhPz1v89JnThU-NMFYhDPmUXL7Jp5hO0DCn_oRvPOJie7gQFVKCoWI3eWFMlcvZg$
https://www.addictutos.com/page/tutoriels/tutoriel-cigarette-electronique
https://www.chu-lyon.fr/tabagisme-demeler-le-vrai-du-faux
https://www.cancer-environnement.fr/392-Cigarette-electronique.ce.aspx
http://www.academie-medecine.fr/lacademie-nationale-de-medecine-rappelle-les-avantages-prouves-et-les-inconvenients-indument-allegues-de-la-cigarette-electronique-vaporette/?fbclid=IwAR0N518Z9JX-2qbNEuzxFpvQ4TdlKehLXUrgodc6FExKql3XVNANx-GTz0Q
https://fivape.org/label-v-bleu/
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Loi 2021-1018 

du 2/08/21 

Changements à 

partir du 

31/03/22 

 

Pour donner suite à la loi 
2021-1018 du 2 août 
2021, des décrets 
d’applications parus 
récemment donnent des 
précisions sur sa mise en 
œuvre. Ces décrets sont 
applicables à compter du 
1er avril 2022.  
En voici les principaux 
changements : 
 
De la Santé au Travail à 
la Prévention et Santé au 
Travail 
 
Les Services de Santé au 
Travail deviennent des 
Services de Prévention et 
Santé au Travail. Leurs 
missions sont toujours 
d’actualité ; un 5e 
paragraphe est ajouté à 
l’article L4622-2 du Code 
du Travail : «… Participent 
à des actions de 
promotion de la santé sur 
le lieu de travail, dont des 
campagnes de 
vaccination et de 
dépistage, des actions de 
sensibilisation aux 
bénéfices de la pratique 
sportive et des actions 
d'information et de 

sensibilisation aux 
situations de handicap au 
travail, dans le cadre de 
la stratégie nationale de 
santé prévue à l'article L. 
1411-1-1 du Code de la 
Santé Publique. » 
 
Le dossier médical 
partagé   
 
L'article L. 1111-17 du 
Code de la Santé Publique 
est complété par :  
« Le médecin du travail 
chargé du suivi de l'état 
de santé d'une personne 
peut accéder à son 
dossier médical partagé 
et l'alimenter, sous 
réserve de son 
consentement exprès et 
de son information 
préalable quant aux 
possibilités de restreindre 
l'accès au contenu de son 
dossier. » 
Le travailleur peut 
s’opposer à l’accès du 
médecin du travail à son 
dossier médical partagé, 
sans que cela constitue 
une faute (article L. 4824-
8-1). 
A l'article L. 4624-8 du 
Code du Travail sont 
ajoutés les alinéas 
- « Le dossier médical en 

santé au travail est 
accessible au médecin 
praticien correspondant 
et aux professionnels de 
santé chargés d'assurer, 
sous l'autorité du 
médecin du travail, le 
suivi de l'état de santé 

d'une personne…, sauf 
opposition de 
l'intéressé. » 

-  « Les éléments 
nécessaires au 
développement de la 
prévention ainsi qu'à la 
coordination, à la 
qualité et à la continuité 
des soins au sein du 
dossier médical en santé 
au travail sont versés, 
sous réserve du 
consentement du 
travailleur 
préalablement informé, 
dans le dossier médical 
partagé au sein d'un 
volet relatif à la santé 
au travail… Ces 
éléments sont 
accessibles, uniquement 
à des fins de 
consultation, aux 
professionnels de santé 
participant à la prise en 
charge du travailleur… »  

 
Le dossier médical de 
santé au travail  
 
« Lorsque le travailleur 
relève de plusieurs 
services de prévention et 
de santé au travail ou 
cesse de relever d'un de 
ces services, son dossier 
médical en santé au 
travail est accessible au 
service compétent pour 
assurer la continuité du 
suivi, sauf refus du 

travailleur (article L. 
4624-8 du Code du 
Travail). 
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Le document unique 
 
L’article R4121-2 apporte 
des précisions sur le 
document unique : il doit 
être mis à jour 
annuellement 
uniquement dans les 
entreprises d’au moins 
onze salariés et 
« lorsqu’une information 
supplémentaire 
intéressant l’évaluation 
d’un risque est portée à la 
connaissance de 
l’employeur » alors 
qu’elle était auparavant 
simplement « recueillie ». 
Il est ajouté dans l’article 
« La mise à jour du 
programme annuel de 
prévention des risques 
professionnels et 
d’amélioration des 
conditions de travail ou 
de la liste des actions de 
prévention et de 
protection mentionnés au 
III de l’article R4121-3-1 
est effectuée à chaque 
mise à jour du document 
unique d’évaluation des 
risques professionnels si 
nécessaire » 
Dans l’article R4121-3, le 
document unique est 
utilisé pour 
l’établissement du 
rapport annuel prévu au 
1° de l’article L2312-27, le 
programme de 
prévention des risques 
professionnels annuels 
prévus à l’article L4612-
16 disparait. 

L’article R4121-4 précise 
la durée de conservation 
du document unique et 
des versions antérieures 
pendant 40 ans et rajoute 
sa mise à disposition 
« aux anciens travailleurs 
pour les versions en 
vigueur durant leur 
période d’activité dans 
l’entreprise. La 
communication des 
versions du document 
unique antérieures à celle 
en vigueur à la date de la 
demande peut être 
limitée aux seuls 
éléments afférents à 
l’activité du 
demandeur ». Les 
travailleurs et anciens 
travailleurs peuvent 
communiquer les 
éléments mis à leur 
disposition aux 
professionnels de santé 
en charge de leur suivi 
médical » 
La dématérialisation du 
document unique sera 
bientôt effective dans un 
portail numérique, les 
versions précédentes 
devront être conservées 
sous format papier ou 
dématérialisée par 
l’entreprise. 
 
Les personnes 
vulnérables ou en 
situation de handicap 
 
Pour mieux les 
accompagner, l’article 
L4622-8-1 est ajouté « Le 
service de prévention et 

de santé au travail 
comprend une cellule 
pluridisciplinaire de 
prévention de la 
désinsertion 
professionnelle chargée :  
1° de proposer des 
actions de sensibilisation ; 
2° d'identifier les 
situations individuelles ;  
3° de proposer, en lien 
avec l'employeur et le 
travailleur, les mesures 
individuelles…  
4° de participer à 
l'accompagnement du 
travailleur éligible au 
bénéfice des actions de 
prévention de la 
désinsertion 
professionnelle…  
La cellule est animée et 
coordonnée par un 
médecin du travail ou par 
un membre de l'équipe 
pluridisciplinaire désigné 
par lui et agissant sous sa 
responsabilité…  
La cellule remplit ses 
missions en collaboration 
avec les professionnels de 
santé chargés des soins, 
le service du contrôle 
médical mentionné à 
l'article L. 315-1 du code 
de la sécurité sociale, les 
organismes locaux et 
régionaux d'assurance 
maladie et le service 
social…   
Elle peut être mutualisée, 
sur autorisation de 
l'autorité administrative, 
entre plusieurs services de 
prévention et de santé au 
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travail agréés dans la 
même région. » 
L’article L. 315-4 est 
ajouté au Code de la 
Sécurité Sociale. Il prévoit 
la transmission des 
informations relatives aux 
arrêts de travail lorsqu'il 
apparaît un risque de 
désinsertion 
professionnelle, par 
l'organisme servant des 
prestations ou le service 
du contrôle médical (sous 
réserve de l’accord de 
l’assuré) au service de 
prévention et de santé au 
travail. Un décret en 
Conseil d'Etat, pris après 
avis de la Commission 
nationale de 
l'informatique et des 
libertés, précise le 
contenu des informations 
transmises ainsi que les 
conditions dans lesquelles 
cette transmission est 
réalisée.  
L’article L. 4622-2-1. 
Précise la transmission 
des informations relatives 
au poste et aux 
conditions de travail de 
l'intéressé (avec l’accord 
de celui-ci) par le service 
de prévention et de santé 
au travail au contrôle 
médical et aux 
organismes d’assurance 
maladie. 
 
La télémédecine 
 
Dans l'article L4624-1 du 
Code du Travail est inséré 
un paragraphe 

concernant le suivi 
individuel du travailleur 
par le biais des 
technologies de 
l'information et de la 
communication. Le 
consentement du 
travailleur étant recueilli 
au préalable, ces 
pratiques doivent garantir 
le respect de la 
confidentialité des 
échanges entre le 
professionnel de santé et 
le travailleur.  
 
La visite de liaison 
 
La loi crée la visite de 
liaison par l’article L1226-
1-3. C’est une visite à 
l’initiative de l’employeur 
ou du salarié en 
association avec le 
service de prévention et 
de santé au travail à la 
suite d’un arrêt de travail. 
Son but est d’informer le 
salarié qu’il peut 
bénéficier d’actions de 
prévention de la 
désinsertion 
professionnelle. 
 
L’article suivant ajoute 
qu’un salarié déclaré 
inapte ou ayant un risque 
d’inaptitude lors de sa 
visite de pré reprise peut 
bénéficier d’une 
convention de 
rééducation 
professionnelle en 
entreprise. 
 
La visite de pré reprise 

 
L’article L. 1226-1-3 
stipule qu’une visite peut 
être organisée à 
l'initiative de l'employeur 
ou du salarié afin 
d’informer celui-ci des 
possibilités de retour à 
l’emploi et de prévenir la 
désinsertion 
professionnelle. 
Dans l’article L. 4624-2-4, 
il est question de 
l’examen de pré-reprise 
pour étudier la mise en 
œuvre des mesures 
d’adaptation individuelle. 
Cette visite est organisée 
à l'initiative du travailleur, 
du médecin traitant, des 
services médicaux de 
l'assurance maladie ou du 
médecin du travail. 
L’article R.4624-29 du 
décret n°2022-372 du 16 
mars 2022 précise « …les 
travailleurs en arrêt de 
travail d'une durée de 
plus de trente jours 
peuvent bénéficier d'une 
visite de pré-reprise… ». 
Auparavant, la visite de 
pré reprise s’appliquait 
aux arrêts de plus de 90 
jours. Cet article est 
applicable pour les arrêts 
de travail débutant après 
le 31 mars 2022. 
 
La visite de reprise 
 
Un autre changement 
concerne les arrêts pour 
maladie ou accident non 
professionnels, la visite 
de reprise doit être 



Groupement des Infirmiers de Santé au Travail 

Flashinfo n° 79 

8 

effectuée pour un arrêt 
supérieur à 60 jours. 
Ces changements seront 
effectifs pour les arrêts 
de travail commençant 
après le 31 mars 2022. 
 
La visite de mi-carrière  
 
L'article L. 4624-2-2 du 
Code du Travail préconise 
une visite médicale à mi-
carrière afin de réaliser 
un état des lieux en 
tenant compte des 
expositions et des risques 
professionnels auxquels 
le salarié a été soumis. Sa 
date d’exécution est 
déterminée par accord de 
branche ou au 45ème 
anniversaire du salarié. 
Elle peut être effectuée 
deux ans avant 
l’échéance prévue en 
même temps qu’une 
autre visite programmée. 
Les objectifs sont  
 
« 1° Établir un état des 
lieux de l’adéquation 
entre le poste de travail et 
l’état de santé du 
travailleur, à date, en 
tenant compte des 
expositions à des facteurs 
de risques professionnels 
auxquels il a été soumis ; 
2° Evaluer les risques de 
désinsertion 
professionnelle, en 
prenant en compte 
l’évolution des capacités 
du travailleur en fonction 
de son parcours 

professionnel, de son âge 
et de son état de santé ; 
3° Sensibiliser le 
travailleur aux enjeux du 
vieillissement au travail et 
sur la prévention des 
risques professionnels. » 
Un point notable est la 
réalisation possible de 
cette visite de mi-carrière 
par un Infirmier en 
Pratiques Avancées IPA. 
S’il le juge nécessaire, 
l’infirmier eut diriger le 
salarié vers le médecin du 
travail. 
 
La visite de fin 
d’exposition 
 
Un salarié en surveillance 
individuelle renforcée 
(SIR) bénéficie d’une 
visite de fin d’exposition 
lorsqu’il cesse d’être 
exposé au risque 
professionnel, par son 
départ ou la prise de sa 
retraite. L’employeur 
informe le service de 
santé au travail et le 
salarié. Le salarié peut 
aussi faire la demande, 
un mois avant la 
cessation d’exposition t 
jusqu’à 6 mois après, et 
en informe son 
employeur. 
Le service de santé, une 
fois informé, organise 
une visite si le travailleur 
remplit toutes les 
conditions. 
 
Le dossier post-
professionnel 

 
Lors de visite de fin de 
carrière du travailleur, le 
médecin du travail fait un 
état des lieux des 
expositions 
professionnelles du 
salarié et maintenant 
verse ces informations 
dans le dossier médical 
en santé au travail. Le 
médecin « met en place » 
la surveillance post 
exposition ou post-
professionnelle 
(auparavant il 
préconisait). 
 
L’infirmier de santé au 
travail 
 
Dans le Code du Travail, il 
est ajouté une section 
concernant l’infirmier de 
santé au travail. 
-  Art. L. 4623-

9. « …l'infirmier de santé 
au travail assure les 
missions qui lui sont 
dévolues par le présent 
code ou déléguées par le 
médecin du travail, dans 
la limite des 
compétences prévues 
pour les infirmiers par le 
Code de la Santé 
Publique. » 

- Art. L. 4623-10.-
L'infirmier de santé au 
travail recruté dans un 
service de prévention et 
de santé au travail est 
diplômé d'Etat ou 
dispose de l'autorisation 
d'exercer sans 
limitation, dans les 
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conditions prévues par 
le Code de la Santé 
Publique.  
 Il dispose d'une 
formation spécifique en 
santé au travail définie 
par décret en Conseil 
d'Etat. Si l'infirmier n'a 
pas suivi une formation 
en santé au travail, 
l'employeur l'y inscrit au 
cours des douze mois 
qui suivent son 
recrutement et, en cas 
de contrat d'une durée 
inférieure à douze mois, 
avant le terme de son 
contrat. Dans cette 
hypothèse, l'employeur 

prend en charge le coût 
de la formation. 
L'employeur favorise la 
formation continue des 
infirmiers en santé au 
travail qu'il recrute.  
Les tâches qui sont 
déléguées à l'infirmier 
de santé au travail 
prennent en compte ses 
qualifications 
complémentaires. » 

- « …Les obligations de 
formation prévues à 
l'article L. 4623-10 du 
Code du Travail entrent 
en vigueur à une date 
fixée par décret, et au 

plus tard le 31 mars 
2023… »  

 

On ne parle que de 
l'infirmier de santé au 
travail recruté dans un 
service de prévention et 
de santé au travail en ce 
qui concerne la formation 
spécifique en santé au 
travail. La durée de la 
formation n’est toujours 
pas précisée. 
Qu’en est-il des infirmiers 
en entreprise, doivent-ils 
aussi être formés de 
façon spécifique ? 

 

 
En résumé : 
- Les SST deviennent des SPST 
- La prévention de la désinsertion professionnelle est renforcée 
- La visite de pré reprise en cas de maladie peut s’effectuer pendant un arrêt de plus de 30 

jours au lieu de 90 jours 
- La visite de reprise pour une maladie ou un accident non professionnel est demandée à 

partir de 60 jours d’arrêt (au lieu de 30 jours) 
- Le document unique passe sous forme dématérialisée 
- La visite de mi carrière est instaurée 
- La visite de fin d’exposition s’applique aux personnes qui ne sont plus exposées à un risque 

professionnel et aux personnes en fin de carrière. 
- Mise en place du dossier médical en santé au travail partagé 
- La téléconsultation est toujours possible mais encadrée. 
 
 

Béatrice Juillard et Isabelle Padritge pour le Comité de rédaction 
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Actualité 

Depuis le 14 mars, le 

protocole national pour 

assurer la santé et la 

sécurité en entreprise n’est 

plus effectif et est remplacé 

par le guide repère des 

mesures de prévention des 

risques de contamination 

au Covid-19. Vous pouvez 

retrouver le guide repère en 

fin du flashinfo ou le 

télécharger  

en cliquant ici 

 

La 14e semaine pour la 

qualité de vie au travail aura 

lieu du 20 au 24 juin 2022 

en savoir plus 

 

Actualité du 

GIT 

 

Le GIT Ile de France a 

organisé un webinaire sur le 

sommeil et sa prise en 

charge par les services de 

Santé au Travail. 

 

Le replay du webinaire est 

en ligne sur le site du GIT. 

suivez ce lien 

 

 

La région Bretagne a 

organisé une Journée 

d’Etude Régionale le 24 

mars sur le thème des 

nouvelles technologies : 

LED, nanoparticules et 

exosquelettes. Vous pouvez 

retrouver les temps forts de 

cette journée sur 

le blog Bretagne 

et un article très complet 

sur cette journée dans le 

prochain flashinfo. 

 

Nadine Rauch interviendra 

au salon infirmier le 17 Mai 

sur le thème de la santé des 

soignants, de 15h00 à 

16h00. 

en savoir plus sur le salon 

infirmier 2022 

 

 

Des postes d’infirmiers en 

santé au travail sont 

disponibles dans toute la 

France. Retrouvez toutes les 

offres sur vos blogs 

régionaux et  

sur la page emploi du GIT 

 

 

Il n’est pas trop tard pour vous 

inscrire aux Journées Nationales 

d’Etudes et de Formation du GIT sur 

le site des JEF. 

  

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19-entreprises-guide-repere.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19-entreprises-guide-repere.pdf
https://semaineqvt.anact.fr/
https://semaineqvt.anact.fr/
https://www.git-france.org/replay-du-webinaire-sur-les-troubles-du-sommeil/
https://www.git-france.org/replay-du-webinaire-sur-les-troubles-du-sommeil/
https://grandnordouest.git-france.org/?p=19099
https://grandnordouest.git-france.org/?p=19099
https://www.saloninfirmier.fr/
https://www.saloninfirmier.fr/
https://www.git-france.org/emploi/
https://www.git-france.org/emploi/
https://jef.git-france.org/index.php/tarifs-et-inscription/
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Guide repère des mesures de prévention des risques 

de contamination au Covid-19 
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